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2012 : Meilleurs Vœux à Toutes et Tous, pour une Année sans Sarkozy
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Une partie de nos concitoyens, celle qui en a plus ou moins les moyens, oubliera peut-être pendant ces derniers jours de l’année, les soucis du quotidien lors des festoyances le mot nous plaît, convenues qui accompagnent la période. Les autres, malheureusement de plus en plus nombreux, attendront des jours meilleurs, certes hypothétiques mais qui sait : les échéances électorales qui nous attendent permettront peut-être de desserrer les étaux économiques, sociaux, culturels qui entravent notre société, donneront peut-être un espace pour permettre l’émancipation du plus grand nombre que nous appelons de nos vœux. Peut-être. Car Sarkozy et ses séides ne sont pas battus d’avance malgré leur bilan calamiteux. Car il apparaît que nos concitoyens ont plus que des doutes sur la capacité de la gauche (nous reviendrons sur ce «la gauche») à offrir de nettement meilleures perspectives d’avenir. Car la plupart des medias se gardent bien de remettre en cause les carcans qui ont conduit les pays européens, pour la plupart, à la situation économique et sociale qu’ils connaissent aujourd’hui. 
Un exemple, parmi cent autres ? Un quotidien du soir, qui fut de «référence» (s’il le demeure, c’est par forfait, au sens sportif, des autres) titre en une : peut-on sauver le modèle social français, les propositions des partis. On s’attend à un dossier costaud en pages intérieures, on n’a que des résumés étiques. Serait-ce parce les propositions des partis sont peu consistantes ? Il y a un soupçon de cela. Mais surtout une paresse journalistique : si les propositions en question sont étiques, le journal devrait le dire, non ? Et puis on note les «oublis». L’UMP a droit à quelques paragraphes, le Modem est cité, le FN aussi. Et la gauche ? Elle se résume aux positions du PS, dont on sait, depuis les tergiversations hollandaises à propos des retraites, qu’elles sont incertaines. EELV-Les Verts ? Absents. Bon il est vrai qu’ils annoncent leur programme pour janvier, mais quand même. Front de Gauche ? Axiste pas, comme écrivait Jean Tardieu dans un célèbre poème drolatique. Pourtant, là, programme il y a. Mais il vrai qu’il repose sur une remise en cause rigoureuse du système économique et social qui s’est installé en Europe, Donc, pour Le Monde, ça ne compte pas. Pour Le Monde, comme pour Libé, comme pour le Nouvel Obs, sans même parler des quotidiens ou hebdomadaires classés à droite, la gauche, c’est le PS. 50% environ du potentiel électoral de la gauche, au sens large, passés à l’as. Nous ne jouerons pas les étonnés, mais continuerons à dénoncer ce déséquilibre malsain. D’autant que s’y ajoutent les multiples débats télévisés trustés par l’UMP,  le PS et les sempiternels « experts » consensuels qui rabâchent leur doxa économique, celle qui nous a conduits à la bérézina que nous subissons. 
Drôle de campagne, de pré-campagne plutôt, car malgré l’avalanche de sondages, la plupart des candidats n’ont pas encore fourbi leur programme, ni leur projet. Nicolas Sarkozy s’agite, comme à son habitude, abreuve son entourage des désormais célèbres « éléments de langage », ce qui fait plus classieux que « langue de bois ». On devine en gros où il voudra en venir, personne, hors les rupins, ne prend au sérieux sa prétendue posture de « président protecteur ». Président casseur, oui, protecteur, c’est se moquer du monde. François Hollande tente de se dépatouiller d’un accord avec EELV-Les Verts qui sent son pâté tripatouillant à des lieues à la ronde : accord politique ? Certainement pas sur un projet, ni même sur un programme, uniquement sur des circonscriptions législatives. De quoi faire rêver les masses. Il annonce son projet pour janvier. En attendant, c’est le projet du PS qui fait l’intérim. Et comme d’hab’, le projet du candidat sera différent, probablement plus light. Marine Le Pen a un peu d’avance, pimentant d’éléments piqués à droite et à gauche le brouet habituel légué par le paternel. François Bayrou a aligné quelques « axes », recentrés à droite par rapport à 2007, et en restera probablement là : un projet ou programme du centre, voyons, cela a-t-il un sens ? Le Front de Gauche emmené par Jean-Luc Mélenchon a lui aussi une longueur d’avance, avec son « programme partagé » déjà affuté, qui devrait être affiné encore par des ateliers divers de réflexion et des « assemblée citoyennes » locales qui se multiplient. Le plus en avance est paradoxalement le dernier annoncé en lice : le programme et le projet de Dominique de Villepin, c’est lui. On nous pardonnera peut-être de passer sur les autres candidats potentiels, qui paraissent promis, ce qui est parfois dommage, à ne faire que de la figuration. Donc, pour la plupart des « grosses écuries » (parfois plus comparables à des étables), les programmes-canons, les projets-fusées, c’est pour janvier. Profitons donc, si nous le pouvons, des quelques jours de la trêve des confiseurs. Bonne année 2012 à toutes et tous, et peut-être une France de gauche ? Cela dépend aussi de nous
Dans ce numéro, Serge Grzesik  nous propose un florilège de ce que pense le « président protecteur » de ses concitoyens. Yann Fiévet offre une sorte de conte de nöel breton, empreint de générosité, ça nous change. Et bien sûr, les chroniques du sarkozysme et autres de Jacques Franck ne sauraient manquer. Patrick Alexanian dit tout le bien qu’il pense du traité concocté par le duo Merkel-Sarkozy : un traité d’andouilles. Mick et Paule ne sont pas contentes et font boum boum sur le triste Guéant. Gérard Belorgey fusille la conception de l’Europe d’Angela Merkel. Olivier Cabanel dissèque les dangers qui guettent La Poste en tant que service public. Loulou rend hommage à l’immense artiste Cesaria Evora, qui vient de nous quitter. Et nous reproduisons un excellent article de Michel Rogalski, paru dans la revue Recherche Internationales, à propos de la notion de démondialisation.
Bonnes lectures! 
· Les Années Sarkozy ou la Gouvernance de la Vindicte 
Par Serge Grzesik
"Je n'aime pas les mots qu'on jette à la figure qui sont si violents alors que la France a besoin d'apaisement et de rassemblement." "Et utiliser des mots qui ne sont pas des mots qui blessent, parce que quand on emploie des mots qui blessent, on divise son peuple, alors qu'il faut le rassembler." Mais qui a donc pu prononcer ces phrases remplies de sérénité et de sagesse? Avez- vous deviné ? Non !!!. Pourtant c'est une évidence…  Je vais vous guider, nous sommes respectivement en mars et mai 2007, l'auteur est candidat à la Présidence de la République. Et …Oui, il s'agit de Nicolas Sarkozy. Certes, il y avait eu quelques dérapages du temps où cet homme exerçait au Ministère de l'Intérieur. Mais ses propos du printemps  2007 pouvait nous rassurer sur la hauteur d'esprit de celui qui, quelques jours après,  allait être élu à la plus haute fonction de l'Etat.  Hélas, trois fois hélas, une fois passé le dîner au Fouquet's, le naturel revient au galop: diviser pour mieux régner, jeter l'anathème sur des pans entiers de la société, opposer les uns aux autres. Voici un court florilège de quelques phrases prononcées par Nicolas Sarkozy avant et après 2007. 

Les Roms : "Comment se fait-il que l’on voit dans certains de ces campements tant de si belles voitures, alors qu’il y a si peu de gens qui travaillent ? ". (Nicolas Sarkozy - Ministre de l'Intérieur - 2002) "Je vais convoquer une réunion sur les comportements de certains parmi les gens du voyage et les Roms. Cette réunion fera le point de la situation de tous les départements et décidera les expulsions de tous les campements en situation irrégulière".  (Nicolas Sarkozy - Président - 2010)  
  

Les laïques : "Face à l'effacement des repères, face aux bouleversements que connaissent nos sociétés, nous avons besoin de la contribution de l'Eglise catholique comme celle des autres courants religieux et spirituels pour éclairer nos choix et construire notre avenir. Dans la transmission des valeurs et dans l'apprentissage de la différence entre le bien et mal, l'instituteur ne pourra jamais remplacer le curé ou le pasteur même s'il est important qu'il s'en rapproche parce qu'il lui manquera toujours la radicalité du sacrifice de sa vie et le charisme d'un engagement porté par l'espérance". (Nicolas Sarkozy - Président – 2007) "Dieu transcendant qui est dans la pensée et dans le cœur de chaque homme. Dieu qui n’asservit pas l’homme mais qui le libère". (Nicolas Sarkozy - Président – 2008) 
Les musulmans : "Je ne veux pas de l'ordre des mafias et je ne veux pas plus de l'ordre des barbus. Je veux de l'ordre de la République.". ( Nicolas Sarkozy - Ministre de l'Intérieur – 2005) "Cela pose la question de l'islam et de nos compatriotes musulmans (...) Il y a clairement posé un problème". (Nicolas Sarkozy - Président – 2011) 
Les fraudeurs : "Je veux être le Président qui n’aura aucune indulgence envers les fraudeurs.". (Nicolas Sarkozy - Ministre de l'Intérieur - 2007) "Je vous le dis, nous devons être sans indulgence contre les fraudeurs et contre les tricheurs." .(Nicolas Sarkozy - Président – 2011) "Puisque nous commençons à sortir de la crise, il va falloir faire des contrôles, je suis désolé de le dire mais je le pense, plus précis et plus exigeants pour les chômeurs qui bénéficient d'allocations et qui refuseraient des offres d'emploi disponibles". .(Nicolas Sarkozy - Président – 2011) 
Les exclus, victimes du Capital : "Voulons-nous d'un système qui ne serait qu'un guichet auquel chacun pourrait se servir comme bon lui semble ?"On n'a pas de dignité quand on ne peut survivre qu'en tendant la main.". (Nicolas Sarkozy - Président – 2011) 
Les fonctionnaires : "Qui va les payer ? Vous croyez qu’on peut continuer comme ça, y sont payés avec vos impôts." .(Nicolas Sarkozy - Président – 2011) 
Les magistrats : "Quand on laisse sortir de prison un individu comme le présumé coupable sans s'assurer qu'il sera suivi par un conseiller d'insertion, c'est une faute. Ceux qui ont couvert ou laissé faire cette faute seront sanctionnés, c'est la règle". (Nicolas Sarkozy - Président – 2011) 
Les grévistes : "les Français sont pris en otages". (Nicolas Sarkozy - Président – 2010) 
  

D'autres citations pourraient encore venir s'ajouter à celles-là. Les mots ont-ils encore un sens pour ce président de la République ? Autant de mots qui résonnent comme des claquements de talonnettes. Décidément, il nous faut tourner cette page.  

 Le blog de Serge Grzesik http://legalite.over-blog.com
· Boum-Boum sur : Claude Guéant
Par Mick et Paule
Vous souvenez-vous des « portraits » que les quotidiens nationaux consacraient à Claude Guéant lorsque le personnage accéda, dans le sillage de son maître Sarkozy, à la notoriété ? Il y était décrit un homme « affable », oui, oui, en un seul mot, avec deux f et sans pluriel. Depuis, l’homme à fables a plutôt fait dans le genre pitbull. 

Mais voilà que l’à fables nous en pond une bien bonne. Les étrangers, ose-t-il, doivent respecter "ce qui fait l'art de vivre français, comme les civilités, la politesse, la gentillesse". Ben voyons. Nous en connaissons plus d’un qui ont expérimenté la « gentillesse » de certains commerçants français en se faisant rembarrer avec une politesse toute relative. L’une et l’autre, nous avons bien des fois bénéficié de la si exquise civilité bien française de la main au panier. Toutes et tous, nous avons pu admirer la magistrale leçon de politesse offerte au pays par son président, immortalisée par la célèbre et débordante de gentillesse formule « casse-toi, pov’ con », montrant de plus, cherry on the cake, la maîtrise exemplaire de l’apocope par l’auteur. Et demandez un peu aux pays exotiques qui accueillent nos touristes ce qu’ils pensent du comportement de certains de nos concitoyens : il serait étonnant que les mots gentillesse, civilité, politesse soient en haut du hit-parade. 
N’allez pas croire, chères lectrices et lecteurs, que nous considérons que tous nos concitoyens sont tous à mettre dans le même panier. Bien sûr qu’il y a des françaises et des français affables (avec deux f etc), polis, gentils, civils. Et des étrangers aussi. Et des sales cons partout, en France et à l’étranger, à droite et à gauche (même si un peu moins). Et même au gouvernement.
· Diwanic ou la Générosité
Par Yann Fiévet
Dans les méandres de ce qui persiste du bocage finistérien se niche un gros bourg du nom de Diwanic. Il ne s’agit pas de l’un de ces nombreux bourgs-dortoirs qui ont poussé comme des champignons non loin des villes. Ici, les gens vivent et travaillent dans une proximité rassurante. Informés de la marche chaotique du monde ils ne méconnaissent pas les innombrables effets de la Crise qui frappe la planète en tous lieux. A leur manière ils en prennent leur part sans trop d’effort. A Diwanic règne une intelligence presque naturelle : on a su y préservé de nombreux métiers indispensables à la vie des hommes et l’on transmet de génération en génération, contre vents et marées, ce précieux patrimoine de savoir-faire. Et l’on vient de loin pour faire travailler ces menuisiers, charpentiers, couvreurs, matelassiers, forgerons, mégissiers, chaudronniers, boulangers, charcutiers, tailleurs, paysans ou libraires. L’école est pleine d’enfants car Diwanic en a tout simplement fait beaucoup et attire ceux de tous les villages à l’entour.         

A deux kilomètres du bourg, à l’issue d’un long chemin creux et sinueux se cache une longère aux murs de pierre épais et fenêtres discrètes. Une famille béninoise vit depuis trois ans dans cet endroit paisible. Les parents sont sans papiers, leurs deux enfants vont avec gaîté. En apparence isolée, cette famille est parfaitement intégrée à la communauté villageoise. Aminata et son frère Paul sont scolarisés depuis leur arrivée à l’école publique de Diwanic. Leur père, Théophile, est palefrenier au haras de Mme Thiriez, épouse du patron du groupe Beauchamp, géant de la Grande Distribution. Le haras du Hascouët est la «danseuse» de ce magnat. La défiscalisation, quel bonheur ! Ce ne sont pas les Thiriez qui ont embauché Théophile voilà dix-huit mois mais leur régisseur, Jean Le Tallec, à leur insu. La compagne de Théophile, Patience, travaille comme aide-soignante à la maison de retraite située à la sortie du bourg. A l’exception des habitants de Diwanic personne ne sait où habite cette famille ordinaire et l’on veille consciencieusement au maintien de cette discrétion protectrice. Les anciens de Diwanic se souviennent avec fierté que leurs parents avaient organisé sous l’Occupation tout un réseau de familles afin de protéger des enfants juifs. Les traditions ont ici la vie dure.

Aminata et Paul appartiennent à la classe bilingue de l’école Anjela Duval. Ils parlent de mieux en mieux et indifféremment le français et le breton. Pour leurs parents ce bilinguisme est comme une évidence. Théophile envie beaucoup ses enfants tant il aimerait pouvoir un jour donner libre cours à ses talents de conteur dans la langue de Glenmor. Avec ses vieux amis Roparz Le Miliner et Loeyz Morvannou il se borne à conter dans ce bon français  qui lui vient de la fréquentation assidue de l’école de son village natal. Il se plait à faire ainsi honneur au fait que jadis le Bénin était surnommé le Quartier Latin de l’Afrique. Les trois complices aiment disserter à propos des proximités et différences des contes ouest africains et bretons. Ils travaillent à l’écriture d’un recueil comparatif de ces trésors de l’oralité. Cependant, Théophile ne conte ses histoires tantôt graves tantôt truculentes qu’aux habitants de Diwanic. Suivre ses deux compères vers d’autres pays de Bretagne serait par trop dangereux ; les routes ne sont pas sûres pour lui dès qu’il s’éloigne un tant soit peu de son bourg d’adoption.      

Les deux flics en civil garèrent leur voiture banalisée devant la gendarmerie de Diwanic. Ils entrèrent rapidement dans l’édifice, pas assez vite cependant pour éviter l’éveil de l’attention de deux jeunes femmes se rendant au marché de la place ruz. Elles se regardèrent et allongèrent le pas. En ce matin du 24 décembre la place ruz est noire de monde. Au bout de quelques minutes seulement tout le monde sut. Il ne fallait pas mollir. Les frères Louarn montèrent sans nervosité dans leur camionnette qui fendit aussitôt la foule avant de quitter le marché par la rue Pennec. C’est Aminata qui la première entendit le bruit du moteur. Quand la camionnette parvint au bout du chemin toute la famille était prête. Chacun monta avec son sac à l’arrière du véhicule qui repartit immédiatement. Dès que la voiture de la police était arrivée devant la gendarmerie le plan élaboré par le Conseil citoyen de Diwanic avait été enclenché. Milou Louarn immobilisa la camionnette sous le hangar de la ferme de Job Guiziou, maire de Diwanic depuis vingt-cinq ans. Tout le monde se réfugia promptement dans la grande salle commune où l’on respira enfin devant un bol de café brûlant et un far encore tiède. Une demi-heure plus tard, Anna Guiziou installa ses quatre pensionnaires dans leurs nouvelles chambres. Les Louarn avaient déjà regagné le bourg et rassuré les villageois inquiets.

Tout l’après-midi les policiers interrogèrent les nombreuses personnes désignées par les gendarmes comme étant susceptibles de les renseigner. Les concitoyens de Diwanic répondirent que la famille dont on leur parlait était partie depuis plusieurs jours, qu’ils ne la fréquentaient pas, qu’ils ne savaient pas où ces gens avaient habité. Plusieurs passèrent probablement aux yeux des hommes de l’ordre pour des racistes ordinaires. Paol Fustec, le directeur de l’école, et le maire furent interrogés plus longuement. Sans plus de résultats. Ils eurent tous deux la certitude que la police ne disposait d’aucune information sérieuse sur leurs protégés et était probablement venue à DIWANIC SUR la base d’une vague dénonciation. Les flics repartirent bredouilles ! On fut grandement rassuré pour les amis béninois et satisfait d’avoir rôdé le plan de sauvetage que l’on espérait toutefois ne jamais devoir réutiliser. 

Le réveillon à la ferme Guiziou fut particulièrement joyeux. Les trois conteurs étaient en verve comme jamais. Les accents de l’accordéon diatonique de Fanch Rouzic se firent entendre longtemps dans la nuit. Trois jours après Noël, Théophile, Patience et leurs chers enfants regagnèrent leur tranquille longère. Ils y demeurent toujours et attendent le moment de ne plus devoir se cacher.

· Chroniques du Sarkozysme et autres
Par Jacques Franck
Le drapeau sur l'Acropole
En mai 1941, l'Allemagne nazie occupe la Grèce. Elle établit sa domination et son contrôle  sur la vie économique et politique du pays Pour bien montrer qui commande ici, elle hisse le drapeau à croix gammée sur l'Acropole. La nuit du 30 mai, un jeune communiste, Manolis Glezos, avec son ami Apostolos Santas, grimpe sur le célèbre site et arrache l'emblème nazi. Trois fois arrêté et torturé, il échappe trois fois aux polices allemande et grecque collabo. On ne va pas faire d'amalgame. Mais, une fois de plus, l'indépendance de la Grèce est menacée. Une fois de plus, d'autres pays européens s'arrogent un droit de regard et de contrôle sur la vie de son peuple. En premier lieu l'Allemagne de Madame Merkel, suivie de son fidèle chanoine français. Une fois de plus, le résistant de toujours, Manolis Glezos, dénonce cette agression. Il ne montera pas sur l'Acropole pour enlever un drapeau, par exemple celui de l'Union européenne ou du G20, que personne n'oserait planter. Mais Manolis appelle de toutes ses forces l'ensemble des peuples à protester contre un asservissement de la Grèce et une nouvelle plongée dans la misère. Il n'est pas le seul. Le grand musicien démocrate Mikis Theodorakis plaide avec force contre la mise sous tutelle de sa patrie. Avec eux, nos compatriotes combattront aux côtés du peuple grec contre l'emprise des marchés. 

Monsieur  Guéant et la pureté
Monsieur Claude occupe avec  une fermeté notoire les fonctions de ministre de l'Intérieur dans le gouvernement (provisoire) du chanoine Nicolas. Il pourchasse sans faiblesse tout ce qui pourrait entacher la pureté de la République et offenser le regard dés honnêtes personnes. Ému et scandalisé par les manifestations de la grande pauvreté dans les rues de Paris, il décide d'épurer les quartiers touristiques et culturels parisiens de toute souillure. Pour cet homme raffiné, la souillure, ce sont les mauvais citoyens. Mais peut-on gratifier ces gens-là du beau nom de citoyens ? Ce ministre ne peut pas supporter la vue des SDF, vendeurs à la sauvette, mendiants, et autres exclus. Nous non plus. Pas pour les mêmes raisons que Monsieur Claude. L'image de la misère choque ce personnage raffiné, qui n'aime pas les témoins et les victimes d'une société dont il se fait le paladin. Nous, c'est cette société que nous ne supportons pas. Et c'est contre elle que nous combattrons lors des échéances politiques prochaines. Contre Monsieur Claude, son patron et ses amis.

Les chevaux

 Au dix-neuvième siècle, un de mes ancêtres directs vendait des chevaux en Lorraine. Ce métier, ni très lucratif ni bien considéré, était l'apanage des juifs pauvres. Il ne se spécialisait pas dans le pur sang mais plutôt dans les canassons de labour et de trait. Mon ancêtre n'avait pas de relations ni, probablement, beaucoup d'imagination. Il ne comptait pas dans sa clientèle de princes orientaux. Il n'a jamais exercé de hautes fonctions ministérielles. Sa modestie était telle qu'il n'aurait jamais songé à se présenter aux élections présidentielles.

Les temps ont changé. Monsieur Hervé Morin, candidat à la magistrature suprême, a un point commun avec mon ancêtre. Il vend des chevaux. Mais sa marchandise est d'essence supérieure. Il ne fait commerce que de chevaux de course, hautement titrés, vedettes des hippodromes les plus huppés. Sa clientèle est différente. Il traite avec des émirs de Dubaï et d'Abu Dhabi. En outre, Monsieur Hervé a cumulé cette activité commerciale harassante avec le poste de ministre de la Défense du gouvernement de Monsieur Nicolas, chanoine de Saint-Jean de Latran, président bien connu. Mon arrière grand-père n'aurait pas accepté de se prêter à ce genre de conflit d'!ntérêts.

· Sodade pour Cesaria Evora
Par Loulou
Cesaria Evora, la «diva aux pieds nus», nous a quittés. Vivant dans la misère pendant 50 ans, avec l’alcool et le tabac comme proches compagnons, chanteuse pendant des années dans les bars à marins de Mondelo, puis depuis 20 ans, devenue une grande figure des musiques du monde, de la morna capverdienne, cette cousine du fado portugais et du samba (le samba lent, qui devint bossa nova) du Brésil.
Cesaria n’a jamais oublié, le succès venu, d’où elle venait. Ni voitures rutilantes, ni villas tapageuses, ni palaces, ni grands couturiers. Elle chantait pieds nus. Comme sur la plage, penseraient les férus de tourisme tropical. Non, comme marchaient les noirs du temps de la colonisation portugaise, sur la rue, puisque les trottoirs, au Cap Vert étaient réservés aux personnes chaussées (les blancs). Son plus grand succès, Sodade, fait référence au travail souvent forcé qui obligeait les capverdiens à partir à Saint Thomas et Prince, autres îles possessions portugaises au large du Gabon. Qui t’a montré le chemin de São Tomé (Saint Thomas) chantait-elle à son amour exilé ? La réponse n’est pas dans les paroles de la chanson, mais chaque capverdien la connaissait : la colonisation.
A Paris, Cesaria Evora avait ses habitudes, dans un hôtel sans grâce (mais correct, hein), de la rue Cardinet, prenant beaucoup de ses repas sans chichis, loin du star system, au restaurant portugais d’à côté, le Parc, fréquenté aussi par quelques cactusiens. Cesaria est partie, mais sa voix reste. Si ce n’est déjà fait précipitez-vous sur ses albums. Préférez, même si tout est bon, Mar Azul, Miss Perfumado, Cesaria à l’Olympia, Cabo Verde, Voz d’amor. Et savourez, savourez encore 
· Démondialisation : le Débat Interdit ?
Par Michel Rogalski 

L’ampleur du tir de barrage opposé au terme de démondialisation donne la juste mesure de son côté insupportable pour tous ceux qui avaient vanté depuis des décennies la mondialisation heureuse, alors même que les faits accumulaient jours après jours les symptômes de son échec. Qu’on en juge par les quolibets et noms d’oiseaux : tour à tour absurde, irréaliste, réactionnaire, subalterne, accusée de propager illusion démagogique, d’être un concept superficiel et simpliste, une fable, un thème provocateur, d’encourager un repli national ne pouvant conduire qu’au modèle de la Corée du Nord. Rien ne fut épargné.

La mobilisation des think tanks et des politiciens émargeant au « Cercle de la raison » ne doit pas étonner. Ils sont dans leur rôle en agissant en sorte que l’alternance reste bien une alternance et ne soit surtout pas une alternative. Les forces qui concourent à ce Cercle, tel un disque rayé, ressassent en boucle, malgré la réalité, les bienfaits de la mondialisation. Par contre, on ne peut qu’être surpris que d’autres, au nom de l’idéologie altermondialiste dont le bilan des avancées depuis dix ans confine à l’évanescence, viennent, dans la crainte de perdre le peu qu’il reste de leur fond de commerce, joindre leurs voix aux premiers avec tout autant de mauvaise foi. Mais le débat n’est plus confiné à la gauche de la gauche puisqu’il s’est invité dans la bataille présidentielle. Et c’est bien normal car il porte en lui l’analyse nécessaire du bilan des trente dernières années. Vouloir étouffer un tel débat serait une faute politique majeure. Ce serait occulter la richesse potentielle inhérente à tout débat sur la sortie maîtrisée du tunnel de l’austérité fabriqué à coup de déflation salariale, de délocalisations, d’invention de « contraintes extérieures » recherchées par nos élites et reposant sur une soi-disante rationalité supérieure d’essence mondiale, de construction européenne important les formes les plus exacerbées de la mondialisation, souvent au prétexte d’y résister et bien sûr se mettant dans l’incapacité de protéger, de promouvoir le social ou de contrôler la finance.
Ce dont il s’agit aujourd’hui, c’est de reprendre et d’approfondir l’opposition à la bifurcation de 1983 qui sacrifia les avancées sociales sur l’autel de la construction européenne, en prenant appui sur l’acquis de la confrontation d’idées qui vit le jour en 2005 à l’occasion du referendum constitutionnel européen. Magnifique débat dont l’enjeu ne portait ni sur des personnes ou des postes et qui est relancé aujourd’hui par la crise de 2008 et son contrecoup actuel alimenté par les dettes souveraines, l’incertitude sur l’euro et les interrogations sur la façon de penser la construction européenne. Et si la démondialisation interpelle fortement l’Europe c’est parce que cette région du monde est devenue un concentré -un laboratoire- de la mondialisation et que, loin d’y être douce, elle y concentre tous ses excès. Il n’y a pas lieu de s’en étonner. C’est dans cet espace que le commerce de proximité s’est le plus développé, que l’interdépendance y est la plus forte, que des pans entiers de souveraineté nationale ont été transférés, qu’une majorité de pays ont décidé de se doter d’une même monnaie et d’une Banque centrale indépendante des gouvernements et enfin que des éléments de constitutions économiques se sont successivement empilés (Acte unique, Traité de Maastricht, Pacte de stabilité, etc.) pour être repris dans le corset du Traité de Lisbonne. En s’élargissant à 27 pays, l’Europe a brutalement modifié les conditions de la concurrence, y a importé brutalement la diversité de mondialisation et s’est mise hors d’état de pouvoir assurer la moindre protection à ses populations sur lesquelles plane l’ombre de l’austérité.
C’est pourquoi les débats que suscite le thème de la démondialisation sont essentiels. Ils touchent tout simplement aux conditions nécessaires à la réalisation d’une rupture avec trente années de néolibéralisme mondialisé qui tel un rouleau compresseur écrase tout sur son passage. Car peut-on supporter plus longtemps la stratégie délibérément mise en place par le capital pour se rapprocher d’un travail précaire et non protégé et fuir celui qui avait su lui imposer la « contrainte » des acquis sociaux. Tout fut tenté avec les conséquences que l’on sait, des délocalisations massives à l’organisation de flux migratoires en passant par libre circulation des capitaux spéculatifs et déstabilisants, le libre-échange généralisé des marchandises, la déflation salariale et son corollaire l’endettement des ménages, la soumission aux signaux des marchés, internationaux de préférence. Quelques questions centrales émergent avec force de ce débat dont on voudrait étouffer la richesse :

On nous explique qu’il faudrait être patient et que nos maux proviendraient de la situation d’entre deux dans laquelle nous serions entrés. L’État-Nation est blessé, mais il bouge encore, alors que l’économie mondiale ne serait pas encore instaurée et peinerait à se doter d’une gouvernance globale (ou européenne). Ainsi nous cumulerions les défauts de l’érosion des frontières sans être encore en mesure de bénéficier des avantages de leur dépassement. Cette « transition », qui se déroule depuis une trentaine d’années, n’a pour l’instant accouché que de la crise et se trouve de moins en moins en mesure de prouver que l’expansion du néolibéralisme à l’échelle du monde serait salvatrice. L’attente d’un gouvernement mondial pour résoudre les problèmes engendrés par sa recherche risque fort de s’enliser dans le sable. Elle est évidemment insupportable pour les peuples. Se sortir de cette ornière en proposant une véritable issue, c’est, pour tout pays, nécessairement entrer dans un processus de démondialisation. Faut-il attendre que ça change en Europe ou dans le monde pour que cela puisse changer chez nous ? Ou bien, faut-il engager l’action de façon unilatérale en mesurant sa portée conflictuelle et s’y préparer ? Réductrice d’incertitude, l’Europe a toujours servi de gangue gluante pour réduire l’amplitude de l’oscillation du balancier de l’alternance et jouer ainsi le rôle de Sainte Alliance, remplaçant le Mur d’argent des années 20. Ainsi refuser la démondialisation reviendrait à subordonner tout changement en France à d’éventuelles et bien improbables évolutions européennes ou mondiales. Ce constat conduit à poser la question incontournable de l’exercice de la souveraineté, c’est-à-dire de la nécessaire superposition entre le périmètre où se joue la démocratie et celui de la maîtrise de la régulation des flux économiques et financiers. Le cadre national s’impose. Pourquoi la « relocalisation » sur la région serait à la limite acceptable, l’Europe fédérale souhaitée et la souveraineté nationale vilipendée ? Pourquoi cette haine de l’état-Nation qu’il faudrait prendre en tenaille par le bas et par le haut ? Les gauches latino-américaines ont montré que le cadre national pouvait permettre des avancées sociales substantielles, faire tache d’huile et rendre possible des coopérations.

La soumission à une rationalité dite supérieure parce que mondiale crée ce que nos élites appellent la « contrainte extérieure ». Celle-ci n’est que le retour de ce qui a été voulu et recherché. La mondialisation qui nous retombe sur la tête c’est celle que l’on a envoyée en l’air à coups de dérégulation, de libre-échange forcené, de privatisations, de délocalisations, de circulation incontrôlée de capitaux et de marchandises, de financiarisation, d’endettement de peuples et d’états. Elle se heurte aux acquis sociaux historiquement constitués qui deviennent ainsi pour nos mondialisateurs des « contraintes internes » qui freinent leurs objectifs et dont ils doivent se débarrasser pour obtempérer aux ordres des marchés. La compétition internationale devient l’arme de l’antisocial et dévaste les territoires. Le mérite du débat sur la démondialisation est de bien montrer l’affrontement des logiques des deux contraintes, l’une fabriquée pour mieux combattre l’autre 
 et d’identifier les gagnants (les facteurs mobiles : capital et finance, grandes firmes, maffias) et les perdants (les facteurs fixes : peuples et territoires).

Les conséquences sur les politiques économiques à adopter reviennent au cœur du débat. La demande de protection qui monte concerne prioritairement l’ensemble des acquis sociaux engrangés pendant les Trente Glorieuses, annexement ceux du capital national malmené par la concurrence sauvage. Cette période a connu les protections tarifaires, quelques contrôles de change, nombre de dévaluations qui n’ont pas signifié pour autant repli national, fermeture ou adoption d’un modèle nord-coréen. Croissance, élévation du niveau de vie, plein-emploi ont bien été au cœur de ce qu’on voudrait nous faire regarder aujourd’hui comme une horreur « national-protectionniste ». La crise actuelle appelle au retour de l’état comme acteur économique majeur. Il n’y a pas de protection possible sans qu’un rôle accru lui soit confié, aussi bien en termes de périmètre d’action que dans la nature de ses interventions. Enfin, faut-il se tourner vers la satisfaction des besoins du marché intérieur ou vers ceux, erratiques, du marché mondial ? Où sont situées les sources de croissance de notre pays ? Dans notre territoire où à l’export ? Un pays peut le tenter, mais si tous font de même l’avantage disparaît. C’est cette stratégie non généralisable qui fut proposée au Tiers monde dans les années 70 et provoqua la crise de la dette et les politiques d’austérité qui s’ensuivirent.

On allèguera qu’il existe une forme de mondialisation désirable, celle des échanges culturels, du tourisme, de la connaissance et des savoirs, de la coopération entre les peuples, de tout ce qui fait la densité de la vie internationale ou d’un espace public en construction à ce niveau. Mais ne la mélangeons pas avec celle qui fait l’objet du débat d’aujourd’hui à savoir le nécessaire blocage de l’expansion du néolibéralisme à l’espace mondial. Ne fusillons pas les messagers qui apportent la mauvaise nouvelle mais regardons plutôt les signaux divers qui attestent des limites de la phase en cours, à commencer par l’annonce faite par la Cnuced de la réduction du commerce mondial de 8 % au premier trimestre 2011.

Michel Rogalski est économiste, CNRS, directeur de la revue Recherches internationales. Le site de la revue : http://www.recherches-internationales.fr
· Europe : un « traité » d’Andouilles
Par Patrick Alexanian
La nouvelle proposition de Merkel /Sarkozy est le rêve de la droite ultra libérale; la soumission totale aux agences de notation. Le seul objectif est le fameux AAA au détriment des peuples, de l'économie et de la démocratie. Nous les imaginons bien tous ces dirigeants uniquement préoccuper des AAA alignés sur l'étal de la triperie européenne s'adressant aux agences de notation qui font leur marché...

"Et vous! Venez chez moi, je brade les retraites, Non chez moi, répond l'autre, je brise les salaires, encore mieux réplique un troisième, moi je fais les deux et je casse les services publics, et moi donc ajoute un autre, j'inscris dans la constitution l'interdiction du progrès social"...

A ce compte-là, la boutique va fermer beaucoup plus tôt que prévu...et l'Europe, continent hier en pointe et au modèle social reconnu entrera dans la liste des PMA (Pays les moins avancés). Car l'appétit des seigneurs et maitres banquiers est sans fin.  Un tel reniement de ce qui est au cœur même de toute société, une telle obstination à poursuivre et intensifier les politiques d'austérités qui ne remplissent que les poches des banquiers spéculateurs et nous enfoncent dans la crise nous ramène loin en arrière à l'époque où les "grands" de ce monde ne pensait au peuple que comme piétaille...

 

Oui, décidément nous vivons le temps des révolutions... A ces trois A, je préfère entendre les AAAAH! que feront tous ces dirigeants quand les peuples les mettront à la porte. C'est bien la seule voie qu'ils méritent....A nous de leur montrer la puissance de nos voix....

· L’Europe de Merkel : L’Intox à Tout Va
Par Gérard Belorgey
Le discours de Sarkozy à Toulon n'apporte rien de neuf : la perspective de faire persévérer l'Europe dans une solidarité avec  non pas l'Allemagne, mais avec Merkel, c'est à dire, malgré toutes les  intelligentes roueries qui peuplent la stratégie de la chancelière,  dans l'erreur de Merkel, penser que l'exception allemande pourrait être  un modèle européen, alors que l'Allemagne est ce qu'elle est - en exportant chez les autres - grâce au fait que les autres ne sont pas comme elle ! 

  

On rappelle, en effet, que son industrie d'export n'a pu se bâtir que grâce à un euro fort pénalisant pas mal d'autres Européens, que grâce à une politique de restrictions sociales et salariales pénalisant les plus modestes Allemands, que grâce à l'utilisation, au profit de ses activités de montage de biens terminaux de haute  qualité, d'intrants venus de pays pauvres à main d'œuvre mal payée et à monnaie faible, c'est à dire grâce à un libre échange  qui  a par ailleurs  détruit  des tissus industriels différents (comme une large part du nôtre) en faisant prospérer quelques gagnants  sur la misère, voire l'esclavage ouvrier,  dans les pays émergents et sur  chômage et précarité déferlant sur la vieille Europe :  y compris pour la précarité  en Allemagne, celle-ci étant , par contre,  épargnée d'un gros chômage grâce à ceux d'Espagne, d'Italie ou de France , etc.. (mais elle a su passer, comme d'habitude,  ce mistigri du chômage sans qu'on se rende compte, cette fois-ci, de sa responsabilité, en mesurant toutefois maintenant son refus de solidarité - n'est-ce une logique protestante capitaliste ? - envers qui n'a pas été vertueux).

  

Pour autant nous ne voyons pas Bismarck  (créateur des premières assurances sociales ouvrières) dans la Chancelière , mais l'inflexible statue du commandeur de l'idéologie capitaliste libérale :  sous des dehors feutrés,  une espèce de chef de guerre féminin qui se croît investie d'une mission (et dans ces cas-là  c'est toujours dangereux d'autant que c'est contagieux sur N. Sarkozy qui a la même propension) ,  la pilote  d'une lutte de classe contre les abus des peuples, une lutte  engagée au prétexte des dettes souveraines des pays européens, qui ne sont pas les seuls à en avoir de par le monde  (!),  mais qui sont, eux, solidarisés par l'euro et celui ci - c'est bien lui qu'on veut sauver et non telle ou telle communauté d'Europe  qui paiera pour ses fautes par des années d'austérité, de pénitence  méritée - cet euro inepte, pouvaient bien penser des économistes sérieux, se révèle un merveilleux outil pour engendrer une crise et exiger des sacrifices.  

  

C'est très intelligent et pervers. Il est bien vrai que l'euro est une monnaie tout à fait illogique pour la zone non "optimale" mais hétérogène qu'elle concerne et dont elle a fait diverger les économies. Mais posons-nous la question : est-ce que l'euro n'a pas été volontairement conçu et conduit de la sorte (c'est la méthode Monnet) pour mener à une crise mettant au pas les pays insuffisamment orthodoxes libéraux ? Les bons et sincères européistes et bien des naïfs sociaux-démocrates n'y ont vu que du feu, alors qu'ils se sont fait piéger comme des novices qu'on oblige à entrer dans les ordres.  Car c'est une machine de guerre montée de longue date et qui a enfin trouvé son terrain :  c'est  (cf. le livre de Noemi Klein) "la stratégie du choc ou le capitalisme du désastre" mis au point par Milton Friedman (l’ultra libéral, Prix Nobel d’économie en 1976) qui conseilla aux hommes politiques de Pinochet aux dirigeants chinois et de la nouvelle Afrique du Sud  d’imposer immédiatement après une crise les réformes très douloureuses avant que les gens n’aient eu le temps de se ressaisir.  

  

D'où cette espèce d'urgence que l'on met maintenant partout en avant. "Pendant cette émission (un numéro très alarmant d'  "Envoyé Spécial" sur l'euro, tout de suite après Sarkozy à Toulon), un journaliste nous dit "telle et telle  dette européenne a augmenté de tant de centaines de millions". Il y a le feu. Et donc les pompiers (que nous montre l'émission). Immédiatement après le président de la République, naturellement pompier en chef (et non chef de camp),  ces fonctionnaires européens autoritaires mettant la Grèce en tutelle légitime, ces présidents de l'Eurozone et de l'Union, imprégnés de leur difficile devoir  qui affichent leur mépris du Parlement européen et des journalistes, ces ministres français allant se faire sermonner à Bruxelles par leurs homologues  allemands. Ceux-là qui entourent Merkel ont pour slogan "Nous avons la force" et elle se lit à tel point dans leur gestuelle et sur leurs visages, que leur certitude impérieuse inspire de penser que la vraie question est bien quand même,  par  des changements électoraux et par des alliances avec d'autres pays  permettant de sortir du couple Merkel-Sarkozy, de changer le rapport de forces entre, non pas la seule France, mais entre  l'Europe et l'Allemagne.  

  

Pour le présent, les forces au pouvoir en Allemagne donnent  des leçons à tout le monde (au pauvre Barouin, comme à l'émissaire réel de Nicolas Sarkozy qui est le germaniste et très habile  B. Lemaire, moins chargé d'amadouer la CDU que de faire passer dans l'UMP et le Centre l'esprit de la CDU). Pour le présent les forces au pouvoir en Allemagne ne démordront pas d'un poil de leurs intérêts : l'ouverture commerciale, l'euro fort, la banque centrale potiche anti inflationniste,  le refus de toute monétarisation de la dette qui ferait perdre un peu d'argent aux préteurs, (ce qui serait pourtant " un prêté pour un rendu"  puisque, par leurs taux d'intérêt, ces prêteurs ont tondu les États imprudents ou nécessiteux  ,  et qu'ils  vont même obtenir de l'Allemagne qu'elle paye des taux plus élevés).

  

Alors si réviser les traités c'est les aggraver, il ne doit pas en être question et c'est ce qu'a gentiment dit Moscovici, un peu coincé entre ses anciennes fonctions de ministre si européen des affaires européennes et sa mission de directeur de campagne. Il a même transgressé  sa foi passée dans les traités (qu'il a appliqué et  que les socialistes ont couronné en votant l'intégration de  celui de Lisbonne dans la Constitution française)  en disant non seulement qu'il fallait faire des euro obligations, mais, en outre, - ce qui dépasse l'article 123 - que la BCE doit devenir prêteur en dernier ressort. Entre Hollande hier et cela ce soir il  y a du progrès. Mais "peuvent mieux faire" est la mention que méritent ces élèves en campagne présidentielle. Face à une position Merkel/Sarkozy qui instrumentalisent l'euro et l'Europe pour un combat de classe, c'est point par point qu'il faut prendre le contrepied de ce que les Traités traduisent de ces intérêts d'une classe dominante étroite et rivée sur ses profits,  en attaquant  précisément les points auxquels tient le gouvernement allemand d'aujourd'hui parce qu'ils ont fait "sa force" tant revendiquée. 

Il faut donc que l'opposition la mieux placée pour peut-être l'emporter - à la condition qu'elle rallie une bonne part des autres - dise enfin que l'euro doit être piloté pour être porteur de commerces extérieurs nationaux  équilibrés, d'emplois géographiquement bien distribués en Europe et donc de développements diversifiés   et non, uniquement, pour  se garder de l'inflation, laquelle doit être contenue mais dans une proportion éventuellement plus souple que la dérive de 2% des prix qui est la règle d'or d'aujourd'hui et qu'il n'y a pas forcément de mauvais effets - tout au contraire - à ce que l'euro soit moins apprécié sur le marché international des changes; que la définition des missions de la BCE doit, au demeurant, être complètement revue pour lui permettre d'être non seulement le prêteur en dernier ressort, mais aussi le recours des États dans les  cas graves et le financeur d'un développement pris directement en charge par un budget de l'Union; que le principe de l'ouverture commerciale de l'Europe doit être révisée au profit d'une maîtrise du libre-échange, de la mise en place si nécessaire de protections négociées et de la recherche d'accords de réciprocité avec les grandes puissances commerciales garantissant sur la durée les équilibres des comptes commerciaux réciproques; que l'Union doit être dotée de la capacité d'action de recherche et développement (par faculté d'emprunt de l'Union à cette fin et  par une fiscalité propre,  à rechercher au premier chef dans une taxe carbone en son sein et à ses frontières et dans les protections anti dumping ). A défaut de ces changements majeurs, répétons-le, l'Union des apprentis sorciers  éclatera, mais l'on ne sait pas vers quoi. 

Voilà le vrai chantier à opposer à l'intox - auquel il n'est pas assez répondu sur le fond par les oppositions -   au matraquage répétitif actuel qui veut nous faire consentir à une révision des Traités dans le sens d'une solidarité disciplinaire pilotée par les intérêts non seulement de l'industrie surtout ouest allemande mais aussi de toutes les firmes dont les transnationales  (parmi lesquelles nos propres grandes marques aux profits, emplois et implantations largement externalisés)  qui misent sur l'euro fort et sur le libre échange pour importer à bas prix des composants ou des biens et  produits de consommation dont les concurrences continueront à ruiner  bien des  acteurs économiques (on doit reporter à un autre billet  les confrontations  connues d'arguments sur cette question  dont la réponse est  déjà évidente dans la désertification industrielle de la France et dans  les difficultés aggravées, hors le cas des céréaliers, de beaucoup de nos derniers agriculteurs). Et également inspiré par le capitalisme financier qui a été si bien nourri par le service de la dette  et qui ne veut  trouver ni le risque de défaut de paiement d'un débiteur, ni celui d'une dépréciation de ses créances ou d'une érosion de ses taux d'intérêt réels,   toutes questions qui pourraient se poser en cas de dépréciation de l'euro, suite logique d'un assouplissement de politique monétaire,  mais que pourraient toutefois contribuer pour partie à traiter une réforme du Système Bancaire Européen. C'est bien l'Europe et le libre échange  qui  sont au  cœur réel de la campagne présidentielle et celle-ci, il faut l'espérer devant la gravité et  l'importance des coups à la Milton Friedmann qui se préparent, devrait enfin révéler quelques vérités  et faire  bouger les lignes...   

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Comme une Lettre à La Poste
Par Olivier Cabanel
L’entreprise nationale file-t-elle un mauvais coton, abandonnant son statut de service public, pour devenir une entreprise qui se doit d’être rentable, à n’importe quel prix ? Ce n’est pas anodin, car ce serait oublier que La Poste est, avec ses 236 930 employés, la 2ème entreprise de France. C’est à Jean Paul Bailly, son président, que le gouvernement a confié sa transformation en société anonyme en 2010, puis l’ouverture au capital en 2011. Bien sur le gouvernement affirme n’avoir fait que respecter l’ouverture à la concurrence voulue par l’Union Européenne, ce qui reste à prouver. En effet, Christian Estrosi a tort lorsqu’il affirme que le changement de statut de la poste est une « obligation européenne » : ce n’est pas une obligation, mais une décision politique et industrielle prise par le Gouvernement et la direction de la Poste. 
Pour la petite histoire, c’est par un subtil et habile processus que « la Poste » est devenue ce qu’elle est. Nous sommes bien loin de l’époque, au 17ème siècle, où le port était payé par le destinataire, et où cette vieille institution était dirigée par un « surintendant général des postes ». En 1987, Gérard Longuet, son ministre, introduit par décret la concurrence dans le domaine des cabines téléphoniques, de la télévision par câble, des services téléphoniques et du radiotéléphone. Puis en avril 1989, le socialiste Hubert Prévot, ancien secrétaire confédéral de la CFDT remet un pré-rapport à Paul Quilès, affirmant : « un service public à vocation industrielle et commerciale ne peut ignorer les lois du marché ». Au mois d’août suivant, il produit son rapport définitif, lequel propose de séparer la Poste et France Télécom, ouvrant la porte à la modification du statut des 435 000 agents PTT. Le 15 décembre 1997 la commission européenne adopte la directive 97/67/CE qui a ouvert le marché postal à l’Union Européenne, mais ça ne concernait que le courrier de plus de 500 grammes. Puis le 10 juin 2002, la directive postale 2002/39/CE, ouvre le marché postal à la concurrence pour le courrier de plus de 100 gr (dont le prix est supérieur à 3 fois le tarif public) et, à partir du 1 janvier 2006, pour le courrier de plus de 50 gr (dont le prix est supérieur à 2 fois ½ le tarif public) et enfin, la directive a prévu au 1 janvier 2009 l’achèvement du marché intérieur des services postaux. Cette vieille institution créée sous Louis XI est enfin devenue une S.A. (société anonyme) le 1 mars 2010, et en 2012 ce sera l’ouverture totale du marché pour les états membres ayant eu recours à la période de transition, donc pour la France, à moins que l’élection française ne mette en place une femme ou un homme courageux qui dise non à cette logique de rentabilité. 
On se souvient qu’en 2008, le PS (et d’autres) refusait cette privatisation, mais qu’en dira Hollande en 2012 ? En tout cas, dans toute l’Europe, les mêmes causes produisent les mêmes effets, et de l’Italie, à l’Allemagne, en passant par la Belgique, l’Angleterre, et d’autres, on réduit les effectifs à tour de bras. Et puis les Banques sont monté au créneau, évoquant le danger d’atteinte à la concurrence crée par la nouvelle Banque Postale (lien) obtenant la fin du monopole sur le livret A. « Le Post » à lancé un sondage pour connaitre le sentiment des citoyens sur ces changements. A la question « une directive sur la libéralisation des postes en Europe a été adoptée par le parlement européen. Bientôt des entreprises privées dans le secteur. Qu’en pensez-vous ? » Aux dernières nouvelles ils seraient 57% à penser que «  la commission européenne pratique une politique de destruction des emplois par une privatisation sur le secteur public, sans aucune possibilité de s’y opposer  », 28,6% à affirmer que « la déréglementation sera synonyme de hausse de prix  », et seulement 14,3% à estimer que « les monopoles doivent disparaitre au profit du secteur privé pour optimiser la qualité  ». 
Même si Attac est monté au créneau, même si 2,3 millions de français ont signé des pétitions, réclamant un référendum, et que des députés s’indignent en haut lieu, l’avis du citoyen compte peu, et la décision fut prise : la Poste serait privatisée, provoquant la détresse de nombreuses communes. En effet, pour arriver à ses fins, Jean Paul Bailly a incité les directeurs régionaux d’agence de postes à fermer régulièrement les petites agences, poussant les communes à accepter de gérer ce lieu, leur octroyant une aide limitée, qui ne permette pas d’ouvrir tous les jours, et qui assure ainsi une rentabilité à l’entreprise. En même temps, Bailly a responsabilisé les directeurs d’agence en leur disant : vous n’êtes plus receveurs, dirigeant une agence postale, mais vous êtes devenus les patrons d’une micro entreprise, et vous êtes tenus à une obligation de résultats, comme tout chef d’entreprise : en cas de résultats, vous en récolterez les fruits. On le voit, la mission de service public, n’est plus à l’ordre du jour, puisque Bailly est préoccupé par le seul souci de la rentabilité et ce n’est pas étonnant que La Poste affiche un résultat positif net de 789 millions d’euros. 

Mais la réduction des effectifs, rabotés en 2010 de 11 700 agents, aggravant fatalement le chômage, la précarité, plombent la croissance, puisque que le postier, privé de revenus, consomme fatalement moins. Et que se passera-t-il le jour probable ou Bailly décidera de ne plus verser cette contribution aux petites villes et villages ? La mairie aura un choix cruel : fermer la poste, ou payer à sa place. Mais un service public a-t-il mission d’être rentable ? Une école, une prison, un hôpital, une gendarmerie se doivent-ils d’être rentables ? Aurons-nous un jour un commissariat poussé au rendement, qui va verbaliser à tous vents pour pouvoir payer le salaire de ces « aubergines » ? On connait les suicides à France Telecom, mais rares sont ceux qui entendent parler des suicides à « la Poste ». En effet, devant le stress imposé aux employés de la Poste, ils sont de plus en plus nombreux à perdre les pédales, la santé, voire la vie. 2 suicides en 8 jours, c’est la réalité d’aujourd’hui, les disparus ayant clairement dénoncé leur souffrance au travail, et, comble de dérision, l’ont fait par courrier. La Poste rendrait-elle ses employés timbrés ?

A l’instar de Corinne Py, postière CDI en Isère depuis 16 ans qui, prenant une « année sabbatique », pour retrouver une maman qui vivait au Québec et qu’elle avait perdu de vue depuis l’enfance, dut retourner précipitamment en France, se retrouvant à la rue, sans droits sociaux, sans revenus, sans emploi, et ceci depuis bientôt 3 mois, toutes ses tentatives de réintégration anticipée ayant échoué à ce jour. La psychiatre Brigitte Font le Bert reçoit des employés de la poste et dit entendre dans ses consultations « souffrance et travail  » des mots identiques à ceux qu’évoquent les employés de France Télécom. Comme l’écrit Laura Raim dans les colonnes de «  l’Expansion », la Poste est victime du syndrome « France Telecom » : le syndicat des médecins de la poste, y évoque : « un épuisement physique ou psychique et une très forte augmentation des accidents de travail  ». Depuis le 18 octobre, une vingtaine de facteurs indignés ont installé des tentes devant la direction départementale de La Poste, à Grenoble. Ils contestent « une logique ultra libérale, où les réductions des coûts et les suppressions d’emplois sont l’alpha et l’oméga de toute politique  ». Jean Paul Bailly, qui se fait un champion du dialogue social, joue les autistes, et se déclare choqué de telles accusations.
Mais qui est donc Jean Paul Bailly  ? Ce polytechnicien chiraquien, diplômé du MIT de Cambridge, accumule les casquettes et aura passé toute sa carrière dans le service public. Ancien PDG de la RATP, il se retrouve propulsé à « La Poste » pour mettre en place les choix gouvernementaux. Hélas pour lui, fin 2010, âgé de 64 ans, il ne pouvait plus postuler à ce poste sans enfreindre la loi, ayant bientôt atteint l’âge de la retraite. C’était sans compter sur la volonté de l’autocrate présidentiel qui ira jusqu’à promulguer un décret, pour permettre le renouvellement de son mandat. Et le cumul des mandats ne lui fait pas peur : lors du conseil des ministres du 27 octobre 2010, il a été nommé membre du CESE (conseil économique, social et environnemental), mais il est aussi administrateur aux CNP assurances, président du conseil de surveillance de la Banque Postale Asset Management, membre du comité de nomination rémunération, du conseil d’administration de l’Institut d’Etudes Politiques d’Aix en Provence, du comité pour l’éthique, l’environnement, et le développement durable de GDF Suez, administrateur du groupe Accord, de Sopassure, d’Edenred, de Xelian, SF12, Poste Immo, Sofipost, Géopost, président de l’association « entreprise & personnel  ». Comme on le voit, le chômage ne frappe pas tous les français de la même façon. Car comme dit mon vieil ami africain : « une pirogue n’est jamais trop grande pour chavirer ». Merci à Corinne Py pour sa collaboration et son témoignage.
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� Lionel Stoléru, conseiller de Giscard, nous avait déjà tout expliqué dès 1987 dans L’ambition internationale (Le Seuil) en résumant parfaitement le sens de la démarche mondialiste :


“Ces prétendues “contraintes” internationales, c’est nous-mêmes qui les avons voulues, c’est nous-mêmes qui les avons édifiées, c’est nous-mêmes qui, jour après jour, nous employons à les développer. Nous n’avons plus les coudées franches parce que nous avons voulu ne plus avoir les coudées franches.” (p.12)


(...) “Disons d’abord qu’il n’y a pas de contraintes internationales, il n’y a que des ambitions internationales que nous avons librement choisies, que nous voulons atteindre parce que nous savons qu’hors d’elles, point de salut”. “Disons que par rapport à ces ambitions internationales, il n’y a plus de politiques nationales, il n’y a plus que des contraintes nationales, qui nous freinent dans la recherche de nos ambitions internationales”. (p.13)
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